
Manifeste À l’attention des élus, directeurs des services 

et chefs de projets de développement durable

Agenda 21,
plan climat...
n’hésitez plus ! Co
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Deux outils complémentaires 
au service du développement durable des territoires

"L’ancienneté" relative des Agendas 21, la "nouveauté" des Plans Climat, l'apparente 
complexité des méthodes, desservent aujourd’hui la réputation de ces démarches 
volontaires, pourtant bien enracinées dans les stratégies des territoires. Entre Plan 
Climat  et Agenda 21, les communes et intercommunalités sont nombreuses à penser 
devoir choisir l’un ou l’autre de ces outils.
Pourtant, ces deux démarches, qui portent sur les objectifs et modalités des politiques 
publiques, n’en sont pas moins profondément différentes quant à leurs périmètres et 
finalités, et ne sont en aucun cas interchangeables ! Bien au contraire, proposer un 
Plan Climat puis un Agenda 21 local (ou inversement), est une méthode de plus en 
plus privilégiée par les acteurs territoriaux qui souhaitent remobiliser ou approfondir 
les enjeux très vastes du développement durable.

Y-a-t-il un risque que les Plans Climat remplacent systématiquement, 
dans les démarches des territoires en faveur du développement durable, 
les Agendas 21 locaux ? Et qu’adviendrait-il, par conséquent, des enjeux 
que la seule lutte contre les changements climatiques pourrait mettre de 
côté ? Ce manifeste se veut une réponse collective aux doutes exprimés 
sur les intérêts respectifs de ces deux démarches : Agendas 21 locaux 
et Plans Climat sont les outils d’une nouvelle modernisation de l’action 
publique locale, plus responsable et engagée dans la voie du change-
ment : vers une seconde étape du développement durable1. Elle est issue 
des échanges entre le Cerdd2, le Réseau national des Agences Régionales 
de l’énergie et de l’Environnement (RARE) et le Ministère en charge du 
développement durable (MEDDTL).

1 �Cf. : Jacques Theys, 
"Développement durable : 
la seconde étape", in Zuindeau 
(ed.), 2009, Le Développement 
Durable, la seconde étape, 
co-édition Aube / Nord-Pas-
de-Calais.

2 �Cf. le compte-rendu de 
l’atelier de co-production 
"Organiser la synergie entre 
PCET et A21", dans les actes 
de la journée annuelle 
des projets territoriaux de 
développement durable 
et Agendas 21 locaux du 
Cerdd, 6 juillet 2010. 

Pour le déploiement de stratégies 
territoriales de développement durable



Quand le Plan Climat 
constitue ou renforce 
le volet Énergie Climat 
de l’Agenda 21

La ville de Lille (Nord) a adopté 
son Agenda 21 en 2000. En 

2008 elle adopte son Plan Climat pour 
coordonner et évaluer les actions menées 
en faveur des économies d’énergies 
et des énergies renouvelables. Le Plan 
Climat est développé dans le cadre 
de l’Agenda 21 et en constitue ainsi le 
volet "climat-énergie", l’une de ses sept 
thématiques. Lors de l’élaboration du 
second Agenda 21 en 2009-2010, la 
dimension Climat Énergie comptait 27 
fiches actions, allant des marchés d’éclai-
rage et de chauffage publics, à la création 
d’une SCIC (Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif ) de production d’énergie solaire. 
Les objectifs sont ambitieux et se sont 
concrétisés par la signature de la Conven-
tion des Maires pour le climat. La mise en 
œuvre du Plan Climat est assurée par la 
Direction du développement durable, qui 
réalise un suivi de l’ensemble des projets 
inclus dans l’Agenda 21 en soutien aux 
autres services de la commune.

Brest Métropole Océane (Finistère), 
a adopté son Agenda 21 en 2009. 
Positionné comme une stratégie 
institutionnelle vers le développement 
durable, cet Agenda 21 renvoie, à travers 
l’un de ses 4 axes stratégiques, à l’échange 
"local - international" (l'axe "Échanger 
avec le monde, du local à l’international"), 
rappelant la vocation maritime et 
d’échanges internationaux du territoire. 
L’action phare repose sur l’élaboration d’un 
Plan Climat territorial, engagée dès 2010 
et en cours en 2011. Le Plan Climat vise, 

outre la stratégie des "3*20" (réduire de 
20% les émissions de dioxyde de carbone, 
produire au moins 20% d’énergie par des 
procédés renouvelables, tout en réduisant 
de 20% la consommation globale) et le 
renforcement de l’autonomie énergétique, 
à développer des actions de responsabilité 
et de solidarité envers les populations 
touchées par les conséquences des 
changements climatiques (dans le 
cadre d’un partenariat avec le PNUE 
– Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement).

La Communauté de Communes 
du Sud Arrageois (Pas-de-Calais), 
située en territoire rural, est engagée 
depuis 2006 dans un Agenda 21. Celui-ci 
articule ensemble un Plan Climat, un 
PLDESS (Plan Local de Développement 
de l’Économie Sociale et Solidaire, 
celui-ci à l’échelle du Pays d’Artois) et 
un programme de développement de 
la Trame Verte et Bleue (TVB). Le Conseil 
d’Orientation Énergétique (COE), offre 
un socle pour la participation des acteurs 
(entreprises, particuliers...) avec pour 
objectif la réduction des émissions de gaz 
à effets de serre. Des liens y sont tissés 
avec la Trame Verte et Bleue, la végétali-
sation et la forêt contribuant à la stratégie 
d’adaptation de la communauté de 
communes.

L’option "déploiement simultané" 
sur un même territoire

Quand le Plan Climat 
enrichit les Agendas 21 
locaux

L’élaboration de l’Agenda 21 
connaît toujours une phase 

de forte émulation, de participation 
parfois très active de la part des habitants, 
partenaires, agents, élus... La durée de 
mise en œuvre de ses programmes 
d’action, les temps de latence avant la 
mesure des impacts des engagements pris 
au démarrage de la démarche rendent 
cependant ardu l’entretien, dans la durée, 
de cette mobilisation ; avec les risques, 
nombreux, qui s’ensuivent : difficultés à 
poursuivre les actions, engagement de 
la collectivité mal perçu... Pour relancer la 
dynamique, l’élaboration d’un Plan Climat 
peut arriver à point nommé pour renforcer 
la cohésion autour de l’Agenda 21. 

Angers Loire Métropole (Maine 
et Loire) a intégré la lutte contre les 
changements climatiques parmi les actions 
prioritaires de son premier Agenda 21, 
adopté en 2006. Celui-ci décline, à travers 
quarante actions concrètes, les orientations 
stratégiques du Projet d’Agglomération, 
sans toutefois aborder directement l’enjeu 
climatique, au-delà de la réduction des 
consommations d’énergie. Le Plan Climat 
Territorial, adopté en octobre 2011, vient 
compléter et élargir, 5 ans plus tard, 
la stratégie climatique du territoire.

En 2008, la Communauté d’Agglo-
mération du Pays d’Aubagne et de 
l’Étoile (Bouches du Rhône) a souhaité 
lancer l’élaboration de son Plan Climat 
en même temps que la préparation de 
son deuxième Agenda 21, renforçant ainsi 
sa stratégie de lutte contre le changement 
climatique et répondant du même coup 
aux nouvelles obligations règlementaires. 
En mutualisant la mise en place de ces 
deux démarches aux méthodologies 

L’option "décal ée dans le temps, 
pour un secon d souffle"

Diversité de problématiques, complémentarité des 4 solutions
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proches, fruits d’une concertation 
partagée, une cohérence optimale des 
politiques locales de développement 
durable est garantie !

Quand le Plan Climat 
préexiste à l’Agenda 21
Ces dernières années, le Plan Climat a 
également offert le premier temps de 
mobilisation du territoire en matière 
de développement durable. C’est le cas 
de la Communauté d’Agglomération 
de Plaine Commune (Seine Saint-
Denis), dont le Plan Climat constitue la 
première pierre concrète de l’Agenda 21 
adopté en 2010. 63 actions détaillent en 
3 axes les enjeux climatiques : habiter 
mieux (réduire les consommations 
d’énergie et éradiquer l’habitat insalubre),  
se déplacer mieux (favoriser les alter-
natives à la voiture), et des collectivités 
exemplaires (multiplier par 10 les énergies 
renouvelables et anticiper le changement 
climatique).
L’Agenda 21 vient compléter les projets 
engagés, plus particulièrement en 
matière de cohésion sociale, territoriale 
et intergénérationnelle (droit à l’emploi, 
au logement, au transport, à la mobilité 
et à la sécurité, lutte contre toutes les 
formes d’exclusion). 

Plusieurs exemples de territoires 
montrent une forme de "répar-

tition des tâches", avec des communes 
engagées dans des démarches volontaires 
(Agenda 21), et une agglomération 
(l’échelle territoriale la plus adaptée pour  
agir sur les mobilités quotidiennes des 
habitants) engagée dans un Plan Climat. 
L’obligation grenellienne du PCET pour 
les communes et territoires de plus de 
50 000 habitants a indiscutablement 
renforcé ce phénomène...

La ville de Valenciennes (Nord) a ainsi 
adopté son premier Agenda 21 en 1995, et 
poursuit sa démarche d’amélioration conti-
nue en adoptant un second Agenda 21 en 
2005. Depuis 2008, la commune prend à 
bras le corps les énergies renouvelables, 
et plus particulièrement la récupération 
d’énergies "fatales" (comme la chaleur 
des réseaux d’égouts de la ville, utilisée 
pour chauffer l’Hôtel de ville), tandis que 
l’agglomération de Valenciennes 
Métropole s’engage dans l’élaboration 
(en cours) d’un Plan Climat. 

En Nord-Pas de Calais, dès 2007, 
la Région et la direction régionale 
de l’ADEME se sont mobilisées pour 
promouvoir et soutenir des Plans Climat 
Territoriaux au niveau des territoires de 
projet (Agglomérations, Pays, Parc Naturel 
Régional). L’accompagnement collectif 

en ingénierie par deux bureaux d’étude 
a été financé pour soutenir le lancement 
de la dynamique dans les territoires et 
aboutir, avec l’adoption des Plans Climat 
territoriaux, à la signature de COT climat 
avec l’ADEME et la Région (Contrat 
d’Objectif Territorial – le COT remplace 
les contrats ATEnEE depuis 2007, avec 
toujours pour objectif d’aider la collectivité 
à mobiliser des moyens humains 
et financiers, en particulier pour la mise 
en place de Plans Climat). En 2011, 
85% de la population régionale est 
concernée par un Plan Climat.

En 2010, l’agglomération du Grand 
Chalon (Saône-et-Loire) commence 
l’élaboration de son Plan Climat tandis 
que la ville de Chalon-sur-Saône 
démarre celle de son Agenda 21. Les deux 
démarches développent entre elles des 
interconnexions, grâce à la mutualisation 
de l’ingénierie, qui facilite la définition des 
objectifs, et permet d’inclure un véritable 
volet énergie-climat dans l’Agenda 21 de 
la ville, cohérent avec le PCET de l’agglo-
mération.

L’option "décal ée dans le temps, 
pour un secon d souffle"

L’option simultanée, 
mais à différentes échelles

Tous ces exemples ne doivent pas 
faire oublier que l’Agenda 21 est 

une démarche volontaire, qui s’appuie 
sur des méthodes différenciées adaptées 
à tout type de collectivité... ni que toute 
collectivité de moins de 50 000 habitants 
peut s’engager dans une démarche de 
Plan Climat, comme la Communauté 
d’Agglomération du Pays 
Voironnais et la ville de Voiron (Isère) 

l’illustrent : dans ce cas-ci c’est la ville et 
ses 20 000 habitants qui se sont engagés 
en 2009 dans un Plan Climat, alors que 
l’agglomération démarrait l’élaboration 
de son Agenda 21 communautaire 
l’année suivante !
Dans tous les cas, il est important 
d’organiser les échanges entre 
communes, agglomérations et territoires 
de projet, comme par exemple le réseau 

des Agendas 21 des communes 
de Nantes-Métropole (Loire Atlantique), 
ou ceux de la région Bourgogne, entre 
élus et chargés de mission Agenda 21 et 
Plan Climat, qui dialoguent pour soutenir 
une dynamique collective et concertée.

            Et des variantes !

Diversité de problématiques, complémentarité des 4 solutions
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Compliqué, techno,  
chronophage... sommes nous sûrs 
de connaître la réalité des Agendas 21 ?  

Un Agenda 21 local engage une 
dynamique de changement de l’action 
publique locale, dans ses objectifs, 
sa gouvernance, montrant une nouvelle 
responsabilité vis-à-vis à la fois des 
défis globaux et de la qualité de vie 
locale. Il a pour ambition de formaliser 
et de donner une cohérence globale 
à cette nouvelle orientation collective 
du territoire. Au-delà de ces discours 
importants mais perçus par certains 
comme trop abstraits, quelle est la 
dimension concrète et opérationnelle 
d'un Agenda 21 ? Constitue-t-il une 
méthode adaptée à notre territoire ?

                                      Depuis les premières 
expérimentations des collectivités dans 
les années 90, outils et méthodologies sont 
désormais bien balisés et nécessitent essen-
tiellement engagement et persévérance. 
La démarche étant progressive, la méthode 
s’adapte aux contraintes de la collectivité, 
avec, en ligne de mire, la réalisation d’un 
tableau de bord pour nourrir le travail et les 
réflexions des agents, élus et habitants. 
De nombreuses collectivités, comme 
la ville de Bailleul (Nord), démontrent leur 
conviction tout en avançant pas à pas, depuis 
la sensibilisation des élus à la mise en œuvre 
d’une stratégie interne de développement 
durable, co-construite et appropriée par 
les agents, avant d’engager finalement 
la réalisation d’un diagnostic partagé avec 
les partenaires locaux et les habitants 
qui contribuent à définir les actions de 
l’Agenda 21 local. 

                                      Et pourtant, l’Agenda 
21 local est né du Sommet de la Terre de 
1992 ! Depuis le début des années 2000, 
les collectivités de toutes tailles (régions, 
départements, agglomérations, pays, parcs 
naturels régionaux, grandes villes et petits 
villages), s’engageant dans des Agendas 21 
locaux, sont de plus en plus nombreuses. 
En France, en 2011, ce sont plus de 700 collec-
tivités qui ont déclaré s’être engagées dans un 
Agenda 21, dont 193 reconnues "Agenda 21 
local France" par le Ministère du dévelop-
pement durable. 
La dynamique se maintient et même se 
renforce, et pour cause : les enjeux clima-
tiques, environnementaux ou encore du vivre 
ensemble n’ont jamais été aussi prégnants, 
et les attentes de la population vis-à-vis d’un 
engagement de leur collectivité sont de plus 
en plus fortes.

                                      Pas concrets les 
Agendas 21? Tous proposent des plans 
d’action pluriannuels qui font l’objet 
d’une délibération, d’un suivi et/ou d’une 
évaluation. La ville de Pessac (Gironde) a 
adopté son premier Agenda 21 en 2007, 
autour de 64 actions. Quatre ans après, un 
bilan donnait à voir la réalité de ces actions : 
75% ont été réalisées ou sont bien avancées, 
20% sont en cours ou amorcées, et 5% sont 
abandonnées ou non démarrées. Parmi ces 
75%, citons le renouvellement de la flotte 
de véhicules municipaux avec des modèles 
à énergies alternatives (30% dès 2007, pour 
un total fin 2010 de 10 véhicules électriques, 
36 véhicules GPL et 6 vélos) ; le soutien de la 
Ville au Club des Entreprises pour la mise en 
place d’un Plan de Déplacement d’Entreprise 
et d’autres actions de développement 
durable, ou encore le Schéma directeur 
cyclable et la "carte des chemins doux", et 
l’objectif collectif d’une "ville zéro pesticide".

                                      Comme toute démarche 
structurante, un projet territorial de dévelop-
pement durable nécessite un "investissement 
temps" conséquent : mobilisation des acteurs, 
travaux d’élaboration, évaluation... comme un 
projet d’urbanisme en somme ! Il s’agit d’un 
projet fédérateur dont découle de nombreuses 
perspectives d’actions, qui imaginées isolément 
auraient nécessité encore plus de temps.
Dans la petite commune de Caucourt (Pas-de-
Calais, 310 habitants), l’Agenda 21 invite à agir 
collectivement pour faire vivre la commune : 
création d’un jardin potager bio dans l’école 
par les habitants, définition collective des 
actions à mener, etc.
Le développement durable promeut systémati-
quement certains investissements  spécifiques 
pour réduire les coûts de fonctionnement 
ou anticiper une augmentation de ces coûts 
comme ceux de l’énergie. Les retours sur 
investissement peuvent s’avérer rapides.  
Ainsi, la Ville de Lille (Nord) a réduit son 
budget de fonctionnement de 3,5 millions 
d’euros (en janvier 2008) depuis le début du 
renouvellement de l’éclairage public fin 2004. 
L’amélioration de l’éclairage public y est même 
financée par les économies réalisées ! 
Au-delà, c’est aussi une logique de coûts évités 
(liés à la perte de biodiversité, au délitement 
de la solidarité...) qui est promue.
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L’Agenda 21 local :

                                      C’est entendu, le confort 
du progrès technique et de la société 
consumériste a pu par excès nous faire perdre 
un certain "bon sens". Pour autant, retrouver 
ce fameux "bon sens" ne peut remplacer 
le débat démocratique et la diversité des 
expertises mobilisées sur les questions 
complexes soulevées par le développement 
durable. Agir dans le sens du développement 
durable, particulièrement pour un élu local, 
c’est exercer une responsabilité vis-à-vis de 
tous : habitants, territoires voisins et éloignés, 
jeunes générations et générations futures, 
et inviter chaque partie prenante à délivrer 
sa part d’expertise. La ville d’Halluin (Nord) 
a mené une sensibilisation au développe-
ment durable auprès de tous ses agents, 
en appui de l’engagement de son Agenda 21, 
pour expliquer, débattre et convaincre 
sur l’importance de mener une stratégie 
locale de développement durable.

"Le développement durable,
c
,
est du bon sens !"

"Moi, depuis longtemps, j
,
en fais 

tous les jours sans le savoir."
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"Ca prend du temps
et ca coute trop cher."

,
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En 1992, le Sommet de la Terre de Rio ouvrait une perspective 
nouvelle avec la consécration du concept de développement 
durable, et marquait le début des réflexions internationales 
sur les changements climatiques avec la Convention Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Depuis, 
les collectivités et les acteurs publics n’ont eu de cesse de 
se mobiliser, particulièrement au travers de ces deux outils 
complémentaires que sont les Agendas 21 et les Plans Climat.

La contribution des Plans Climat 
au développement durable 
Initier l’élaboration d’un Plan Climat est un engagement 
important pour une collectivité, qui participe ainsi, à son 
niveau, à l’atteinte des objectifs définis par l’Europe et la France 
en matière de lutte contre les changements climatiques. 
Démarches volontaires, puis obligatoires pour les collecti-
vités de plus de 50 000 habitants, les Plans Climat sont des 
politiques de responsabilité et de solidarité planétaire.
Au regard du développement durable et de ses cinq finalités, 
le Plan Climat se positionne comme l’outil privilégié de la lutte 
contre les changements climatiques et pour la préservation de 
la qualité de l’air. Sa mise en œuvre transversale, impliquant 
les services des différentes communes concernées (dans le cas 
d’une intercommunalité), et autant que possible l’ensemble 
des acteurs représentatifs du territoire, vise un double 
objectif : la réduction des émissions de gaz à effets de serre et 
l’adaptation aux changements climatiques. Il s’agit bien d’un 
instrument stratégique contribuant aux enjeux du dévelop-
pement durable, ayant par conséquent la capacité de mobiliser 
l’ensemble des acteurs du territoire.

L’Agenda 21 : démarche volontaire et 
intégrée de développement durable 
Introduit dans le corpus juridique en juin 1999, via la Loi 
d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement 
Durable du Territoire (art. 26), l’Agenda 21 local bénéficie 
désormais d’une ancienneté et d’un nombre d’expériences 
qui lui confèrent une maturité certaine. Celle-ci, au-delà du 
très grand nombre de réalisations concrètes de terrain, se 
constate dans l’évolution des démarches, de plans d’actions 
surtout environnementaux à un positionnement stratégique 
et politique (qui n’est plus exceptionnel), en capacité de faire 
évoluer l’ensemble des politiques sectorielles. La principale 

différence entre l’Agenda 21 local et le Plan Climat repose sur 
la vocation du premier qui se veut globale, intégrée et prenant 
en compte l’interdépendance de l’ensemble des politiques 
(économiques, sociales, environnementales et culturelles). 
L'Agenda 21 souligne la nécessité de la transversalité indispen-
sable à la réussite des politiques.
L’Agenda 21 local fédère les différentes démarches sectorielles 
ou thématiques au service d’une seule et même stratégie 
locale de développement durable. La vision est confirmée par 
la Loi Grenelle 2 (art.75) : "Lorsque ces collectivités publiques 
s’engagent dans l’élaboration d’un projet territorial de développe-
ment durable ou Agenda 21 local, le plan climat-énergie territorial 
en constitue le volet climat". 

Initier, affiner et pérenniser 
sa démarche de développement 
durable
Très souvent, au démarrage d’une démarche de dévelop-
pement durable, l’un des deux outils va apparaître comme 
étant le plus adapté, selon un premier diagnostic qui pointera 
des enjeux plus urgents à traiter. Cependant, aucun de ces 
deux outils ne peut suppléer à l’autre. Le choix du territoire 
peut s'arrêter successivement sur l’une ou l’autre des deux 
démarches, selon son besoin d'une vision globale sur l’ensemble 
des politiques (l’Agenda 21) ou au contraire une approche plus 
pointue sur l’effet de serre et l’énergie (le Plan Climat). Bref, du 
Plan Climat, la collectivité pourra s’engager ultérieurement 
dans une démarche plus globale, ou, à partir de l’Agenda 21, 
elle pourra ensuite faire un focus sur l’énergie et le climat. 
Mais quelle que soit la voie empruntée, c’est bien sur celle du 
développement durable que s’engage la collectivité.

Articuler Agenda 21 local et Plan climat, pour 
mettre en cohérence l’action publique locale

Tout doit être fait pour assurer la coordination et la complémentarité des politiques publiques locales ! 
Si aux politiques réglementaires s’ajoutent des plans et programmes volontaires et non coordonnés, la 
saturation est effectivement à craindre. De nombreuses expériences anticipent aujourd’hui ce risque de 
complexification de l’action publique locale. Projeter la convergence des politiques publiques lors de leur 
élaboration au sein de la commune, de l’intercommunalité ou du territoire de projet, comme en articula-
tion entre les niveaux d’intervention, apporte à la fois plus d’efficacité et plus de durabilité aux projets.
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